
Communiqué du Comité ONG du 9 juillet 2019 

Les projets d’éducation et de lutte contre l’exclusion des jeunes à l’honneur 

Le Comité ONG de l’AFD du 9 juillet, a validé le co-financement de 21 nouveaux 
projets d’OSC françaises, pour plus de 18 millions d’euros. Dix de ces projets sont des 
actions en faveur de l’enfance et de la jeunesse : projets d’amélioration de 
l’éducation, de protection de l’enfance et de lutte contre l’exclusion. Les autres 
projets à l’honneur du comité concernent l’agriculture, la sécurité alimentaire, la 
lutte contre le dérèglement climatique, la défense des droits de l’Homme. L’AFD 
apportant généralement 50 % des ressources du projet, ces financements qui 
s’élèvent précisément à 18 423 330 euros permettent la réalisation de projets pour un 
montant total de 36 554 342 millions d’euros. 

Projets de terrain 

Le Partenariat – Programme d’accès à l’eau en milieu scolaire au Sénégal, au Maroc 
et en Guinée 

Seconde phase du projet d’amélioration de l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement en milieu scolaire, ce projet vise à accroitre le taux de fréquentation 
et de réussite scolaire, et la santé des élèves et des communautés au Maroc, au 
Sénégal et en Guinée. 

Après avoir renforcé les conditions de l’accès à l’eau, à l’assainissement, aux 
pratiques d’hygiène et d’environnement au sein des écoles et des communautés 
ciblées, cette nouvelle phase du projet a pour but de pérenniser les acquis du 
programme par les partenaires locaux et de permettre une appropriation par les 
partenaires nationaux et régionaux, en vue d’une duplication sur de nouveaux 
territoires.  

La mise en place de ce programme d’amélioration des conditions d’accès à 
l’éducation et des conditions d’apprentissage permet ainsi d’établir un modèle de 
référence des bonnes pratiques en matière d’hygiène, d’assainissement, 
d’environnement et de scolarisation dans les établissements scolaires des régions de 
Saint-Louis et Matam au Sénégal, de Marrakech-Safi au Maroc et de Labé en 
Guinée, et sa diffusion au niveau national.  

Ce projet contribue à l’atteinte des objectifs du développement durable 
concernant l’accès pour tous à l’eau et à l’éducation. 

La subvention accordée par l’AFD est de 750 000 euros pour un budget total de 
1 787 288 euros, soit 42 % du budget total. 



 

Fédération Handicap International – projet UBUNTU CARE pour mettre fin aux 
violences sexuelles faites aux filles et aux garçons, avec ou sans handicap, au 
Rwanda et au Kenya 

Les violences sexuelles dans les sociétés rwandaise et kényane restent un sujet 
tabou. Les communautés éprouvent des difficultés à accepter la condition 
d’handicap des enfants qui sont stigmatisés, isolés ou cachés. Des études et les 
entretiens menés sur le terrain confirment que les enfants handicapés sont quatre fois 
plus à risque d’abus ou de violences que les enfants sans handicap et que les filles 
sont quatre fois plus « abusées sexuellement » que les garçons. 

Depuis 2013, le projet UBUNTU CARE a pour objectif de prévenir et de traiter les 
causes profondes de la violence sexuelle envers les enfants avec ou sans handicap 
et à en atténuer leurs conséquences au Kenya et au Rwanda.  

Les deux premières phases du projet cofinancées par l’AFD ont eu un impact 
considérable dans la vie des enfants et des adultes bénéficiaires (5 000 enfants 
encadrés, près de 400 leaders communautaires formés, plus de 400 familles ayant 
des enfants handicapés ont suivi la formation sur l’éducation parentale positive). Les 
résultats indiquent un niveau élevé d’expertise technique en matière de protection, 
de participation et d’autonomisation des enfants, avec un engagement fort de la 
part des agents communautaires et des groupes locaux.  

Cette troisième phase a pour principal objectif de renforcer les résultats et dispositifs 
mis en place lors des deux premières phases avec une institutionnalisation par la 
Fédération Handicap International de cette démarche auprès des autorités locales 
du Rwanda et Kenya, afin d’en assurer la pérennisation.    

Le budget total du projet sur trois ans représente un coût de 870 000 euros. La 
participation accordée par l’AFD est de 435 000 euros, soit 50 % du coût total du 
projet. 
 

PL4Y International – Sports Sans Frontières : projet international d’appui pour une 
éducation active de tous les enfants au Burundi, au Sénégal, au Libéria et au Kosovo 

A partir d’une première expérience au Burundi, financée par l’AFD, le projet a pour 
objectif de développer dans quatre pays (Burundi, Kosovo, Liberia et Sénégal) une 
proposition pédagogique innovante fondée sur des activités socio-sportives en 
direction des enfants (de 8 à 15 ans) pour favoriser leur scolarisation et développer 
l’inclusion des plus vulnérables. 

Pour ce faire, le projet comporte trois objectifs spécifiques : 

- Le renforcement de l’éducation des enfants par le développement 
d’activités socio-sportives dans le milieu extrascolaire. 

- La création de contenus pédagogiques de qualité et la formation des 
formateurs ainsi que des enseignants à l’animation de jeux socio-sportifs qui 



permettent de sensibiliser les enfants aux formes de discrimination et aux freins 
à la réussite scolaire. 

- L’émergence d’une dynamique collective au sein d’un écosystème d'acteurs 
institutionnels, communautaires, associatifs, œuvrant pour une éducation 
inclusive et une scolarisation réussie : le projet permettra aux différents acteurs 
institutionnels (OSC, acteurs gouvernementaux, écoles) d’intégrer dans leurs 
plans d’action stratégiques le jeu sportif comme un outil éducatif inclusif. 

La subvention accordée par l’AFD est de   deux millions d’euros pour un budget total 
de quatre millions d’euros, soit 50 % du budget total. 

 
GREF – Renforcer les initiatives de terrain et les politiques nationales dans le domaine 
de l’éducation inclusive de qualité pour une meilleure prise en charge de la Petite 
Enfance et des vulnérabilités, au Bénin, au Maroc et au Sénégal 

Fruit d’une longue histoire partenariale entre le GREF et le Maroc, le Sénégal et la 
Guinée, ce projet a pour but d’y promouvoir le développement de la qualité de 
l’éducation. 

Le présent projet a pour objet l’accompagnement des initiatives dans le domaine 
de la petite enfance (3-8 ans) et des enfants vulnérables pour y développer une 
éducation inclusive et de qualité. L’objectif global est de renforcer les capacités des 
formateurs et formatrices, animateurs et animatrices, cadres, membres des OSC et 
des collectivités territoriales pour une prise en charge précoce et une scolarisation 
inclusive des jeunes enfants et des jeunes vulnérables et à besoins spécifiques. 

Le projet aura 1 930 bénéficiaires directs (personnels chargés d’encadrement, de 
formation et de gestion) et 77 480 bénéficiaires indirects (enseignants/es, élèves-
maitres, enfants, élèves, familles, société civile). Le financement apporté par l’AFD 
est de 700 000 euros, soit 43,33 % du montant total du projet qui s’élève à 1 615 540 
euros. 
 

Fédération Léo Lagrange - Programme de développement de l’éducation non-
formelle au Kurdistan irakien 

Dans un Irak où les relations entre les différentes communautés ont été abîmées par 
des années de conflit, l’ambition de la fédération Léo Lagrange est de permettre 
aux enfants et aux jeunes de s’épanouir, individuellement et collectivement, de 
susciter chez eux l’envie de participer et de s’engager dans des actions collectives, 
à travers des activités d’éducation non-formelle (appelée aussi éducation 
populaire). 

Pour y parvenir, le projet déploiera un dispositif de formation professionnelle des 
animateurs et des directeurs de structures dédiées à la jeunesse, ainsi que des 
formations de formateurs. Le centre de gravité du projet sera le Centre de formation 
à l’éducation non formelle qui sera mis en place comme un lieu de conception et 
de pratique de parcours de formation spécifiques, de mise en réseau des 



professionnels et des volontaires, et de documentation. Le développement d’une 
culture de l’éducation non-formelle sera également favorisé par l’organisation 
d’évènements spécifiques visant à promouvoir l’éducation non-formelle, ses 
méthodes et ses valeurs.  

Parallèlement, le projet créera – et développera à partir d’un noyau de 24 
volontaires-leaders – un réseau d’une centaine de volontaires dans le domaine de 
l’éducation non-formelle.  

Enfin, dans la région de Dohuk, où la population yézidie a trouvé refuge, un 
programme pilote, mené en collaboration avec Douleurs sans frontières, permettra 
de combiner éducation non-formelle et approche thérapeutique afin de faciliter le 
processus de résilience de personnes fragilisées.  

Le projet est mené en partenariat avec deux OSC majeures du Kurdistan irakien, 
PAO et CDO, et en  collaboration avec le gouvernement de la région autonome, le 
KRG. 

La subvention accordée par l’AFD sur trois ans est de 430 000 euros, pour un budget 
total de 720 000 euros, soit 60 % du budget total. 

Samu-social International – Lutter contre l’exclusion sociale dans une dynamique 
renforcée de réseau international, au Sénégal, au Burkina Faso, au Congo et dans 
les pays associés 

L’urbanisation accélérée des grandes villes d’Afrique de l’Ouest s’accompagne 
d’un nombre croissant d’enfants et de jeunes en situation de rue. Depuis 2013, l’AFD 
soutient le Samu-social International et les dispositifs Samu-sociaux nationaux pour 
une prise en charge intégrée pluridisciplinaire de ces enfants et jeunes par les 
équipes du Samu-social et en nouant des partenariats. La Convention programme 
doit leur permettre de poursuivre cette prise en charge et de développer la 
dynamique de réseau en renforçant les capacités des professionnels de la lutte 
contre l’exclusion dans ces pays et dans les sept pays associés (Liban, Russie, Tunisie, 
Egypte, Pérou, Roumanie), en consolidant le réseau international Samu-social afin 
que la dynamique associe davantage de dispositifs Samu-social, réponde mieux à 
leurs besoins et en favorisant un échange de pratiques élargi et la production de 
connaissance, structurant les enseignements acquis et en les diffusant largement. 

3 000 enfants et jeunes de la rue bénéficieront chaque année directement du 
programme ; 12 000 personnes seront bénéficiaires de l’amélioration des services 
rendus par les onze dispositifs Samu-social (Pointe-Noire, Burkina Faso, Sénégal, 
Pérou, Moscou, Casablanca, Amel Association International, Centre d’Encadrement 
et d’Orientation Sociale de Tunis porteur du Samu-social du Grand Tunis, Samu-social 
Romania et le bureau du SSI en Egypte).  

La subvention accordée par l'AFD s’élève à 1,3 million d’euros soit 37 % du montant 
total du programme qui s’élève à 3,5 millions d’euros. 



Fondation Agir Contre l’Exclusion – Prévention de la radicalisation des jeunes 
tunisien·ne·s 

La radicalisation des jeunes est devenue une problématique préoccupante pour la 
Tunisie au regard de l’engagement de nombreux jeunes dans l’extrémisme violent et 
le terrorisme. Le projet entend prévenir cette radicalisation, en renforçant les 
capacités des jeunes et des acteurs de la jeunesse, à comprendre le phénomène et 
à y faire face. Son approche est préventive et basée sur une recherche de terrain 
afin de s’adapter au mieux aux spécificités des territoires et des populations visées.  

Les bénéficiaires du projet seront de trois types : d’abord des jeunes « tout-venants », 
qui seront touchés via des activités dans les lycées, les centres de formation 
professionnelle et les maisons de jeunes et de la culture ; mais aussi des jeunes en 
situation de vulnérabilité, sortants de prison et de maison de rééducation, des jeunes 
sans soutien familial ou sans emploi ; et enfin, des personnes intervenant dans le 
secteur de la jeunesse.  

Au total, près de 1.500 jeunes, dont au moins 40 % de femmes, bénéficieront 
directement des activités du projet. 170 personnes intervenant dans le domaine de 
la jeunesse seront également formées. 

Le projet sera évalué à la fin des trois années de déploiement, ce qui permettra de 
connaître ses opportunités de réplication sur d’autres territoires. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 545 782 euros sur trois ans, pour un 
budget total de 1 091 562 euros, soit 50 % de ce budget. 

 
Inter Aide – Renforcement des acteurs de l’éducation en milieu rural isolé, pour une 
amélioration durable de la scolarisation en Haïti 

Avec pour objectif le renforcement du système éducatif, le projet va contribuer à 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement primaire dans plus d’une centaine 
d’écoles réparties dans cinq sections communales d’Haïti. La logique d’action 
consiste à mobiliser les acteurs concernés, à les former et à les accompagner autour 
du projet d’école. Cette mobilisation est accompagnée d’une amélioration des 
conditions de scolarisation (matériel pédagogique, mobilier scolaire, construction de 
bâtiments et de blocs sanitaires…). 

Le projet est déployé dans des zones particulièrement enclavées et difficiles d’accès 
et inclut trois grands types d’activités : 

- La mobilisation des parents, des directeurs d’écoles et des autorités 
éducatives, autour d’enquêtes et d’analyses des besoins et de l’offre scolaire, 
de l’évaluation des enseignants et des élèves, de la mise en place de 
contrats de partenariat avec les écoles sélectionnées, de 
l’accompagnement des projets d’école et de la coordination avec les 
autorités locales ; 

- La formation de 9.400 parents aux enjeux de la qualité de l’éducation, la 
formation pédagogique et didactique des professeurs (550 enseignants et 108 



directeurs d’école), la formation en gestion des directeurs d’école et comités 
éducatifs et la sensibilisation des acteurs et décideurs locaux ; 

- L’amélioration des conditions d’apprentissage par la fourniture de matériel 
pédagogique et de mobilier scolaire, et la construction-réhabilitation de seize 
bâtiments des écoles partenaires et de blocs sanitaires. 

Les bénéficiaires sont les élèves et les acteurs éducatifs impliqués dans le projet : 13 
400 élèves des 108 écoles concernées, 550 professeurs, 108 directeurs et 9 400 
parents qui participeront aux formations, aux activités de suivi des projets d’école. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 980 000 euros sur trois ans, pour un 
budget total de 1 960 000 euros, soit 50 % de ce budget.  

Union Nationale des Maisons Familiales Rurales d’Education et d’Orientation 
(UMFREO) - Être solidaires pour la réussite des jeunes et des territoires ruraux dans 
huit pays d’Afrique  

Malgré la tendance massive à l’urbanisation observée sur l’ensemble de la planète, 
la population vivant en milieu rural représente encore près de la moitié de la 
population mondiale, et plus de 65 % de la population en Afrique subsaharienne. 
L’arrivée massive de jeunes ruraux sur le marché du travail est un problème majeur, 
et la dégradation du contexte sécuritaire – notamment dans les pays du Sahel - 
vient amplifier ce besoin de formation et d’insertion professionnelle.  

Le « modèle Maisons Familiales Rurales (MFR) », par la mise en place de formations 
en alternance proches des besoins, des aspirations et des capacités des jeunes 
formés, avec la participation active des familles, contribue à répondre à cet enjeu 
fondamental. Dans des contextes où les solutions proposées aux jeunes sont peu 
nombreuses, les MFR sont porteuses d’un modèle qui a su faire ses preuves et qui a 
toute sa place dans les territoires.  

L’enjeu aujourd’hui est de parvenir à pérenniser les mouvements MFR et à favoriser 
leur reconnaissance et intégration dans des pays où les avancées en termes de 
formation agricole et rurale sont disparates. Le but est donc d’intégrer les 
mouvements MFR dans les politiques de formation et d’insertion professionnelle des 
Etats et l’appui à l’autonomisation des Unions. Tel est l’objet du programme « Être 
solidaires pour la réussite des jeunes et des territoires ruraux MFR », troisième phase de 
la Convention Programme avec l’UNMFREO.  

Les actions du projet consolideront l’action des MFR au Bénin, au Burkina Faso, au 
Cameroun, à Madagascar,  au Maroc, au Sénégal, au Tchad et au Togo. 

Cette convention-programme se déroulera sur trois ans. Le financement accordé 
par l’AFD est de 1 800 000 euros (sur un montant total de 3 088 290 euros, soit 58 % du 
total). 

Solidarité Laïque (CNSL) – « Soyons Actifs/Actives » : programme pour la réduction 
des inégalités d’accès aux droits en Tunisie  



L’ambition de cette seconde phase du programme est de poursuivre l’objectif 
global visant à renforcer les capacités de la société civile tunisienne, dans sa 
diversité, afin qu’elle contribue plus efficacement aux politiques publiques centrées 
sur la réduction des inégalités en Tunisie. Depuis 2015, les membres du programme 
(91 aujourd’hui) ont ainsi décidé conjointement de travailler plus spécifiquement sur 
les secteurs de l’éducation et de l’insertion socio-professionnelle en renforçant les 
capacités individuelles et collectives des associations tunisiennes et en cherchant à 
faciliter le dialogue entre la société civile et les pouvoirs publics, nationaux et locaux. 
Le programme entend également promouvoir, de façon transversale, l’approche 
par les droits, l’égalité hommes-femmes, la démocratie participative et la 
citoyenneté.  
 
Trois axes structurent le programme pour cette nouvelle phase :  

- Les trois thématiques prioritaires retenues : éducation, insertion 
professionnelle/économie sociale et solidaire, démocratie locale et 
participative en promouvant un cadre de dialogue et de concertation entre 
les OSC et les pouvoirs publics, en France et en Tunisie. Il intègrera désormais 
en plus une dimension environnementale. 

- Le programme est aussi « orienté changement ». Il vise à accompagner des 
processus sociaux complexes en invitant les acteurs impliqués à s’interroger 
sur leur vision d’un futur commun et à soutenir des initiatives collectives.  

- Enfin, le programme vise le renforcement des capacités de la société civile à 
participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques publiques, en 
soutenant des actions de plaidoyer national et sectoriel basées sur les bonnes 
pratiques et des expérimentations de terrain réalisées à partir d’une approche 
territoriale. 

Ce sont environ 20 000 personnes qui seront touchées, dont 10 000 personnes en 
situation de vulnérabilité : femmes marginalisées, jeunes en recherche d’emploi, 
personnes en situation de handicap, citoyens exclus des processus démocratiques ; 
et 10 000 personnes issues de la communauté éducative (élèves, enseignants, 
parents d’élèves). 

La subvention accordée par l’AFD est de 3 100 000 euros pour un budget total de 
4 330 000 euros, soit 72 % du budget total. 
 

WECF France - Femmes Arganières et Rurales engagées pour le Développement 
Economique Inclusif et le Climat au Maroc 

Le Maroc est l’un des pays d’Afrique qui sera le plus affecté par le changement 
climatique, avec une pression accentuée sur les ressources naturelles. Il est en même 
temps un pays où les inégalités entre les femmes et les hommes sont toujours 
importantes. Dans ce contexte, le projet vise à accompagner un développement 
inclusif et durable de territoires dans quatre régions du Maroc particulièrement 
affectées par les changements climatiques : Tanger-Tétouan-Al Hoceima, Souss-
Massa, Guelmim et Marrakech-Safi.  



Il va principalement permettre de renforcer les capacités des femmes pour 
répondre aux impacts sociaux, économiques et environnementaux engendrés par 
les changements climatiques, en particulier la reconnaissance des savoir-faire 
ancestraux (argan) et la production et l’utilisation de solutions énergétiques 
renouvelables. 

Trente coopératives féminines (600 femmes bénéficiaires, principalement dans des 
coopératives d'argan) bénéficieront de formations techniques et de formations sur 
les politiques locales et la participation publique des femmes. En parallèle, quarante 
jeunes techniciennes seront formées sur la fabrication et la maintenance de cuiseurs 
et séchoirs solaires et 120 cuiseurs solaires seront diffusés dans trois écoles. 

Le projet sera mis en œuvre par quatre partenaires principaux complémentaires, 
réunis autour de WECF France : la Fondation Mohammed VI pour la Recherche et la 
Sauvegarde de l'Arganier (FMVIRSA), Connecting Group International (CGI), 
l’Association des Energies Renouvelables et du Développement Durable (AERDD) et 
le GEDI. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 380 000 euros sur trois ans, pour un 
budget total de 760 000 euros, soit 50 % de ce budget. 

 
Comité de Coopération avec le Laos – Projet d’amélioration de la Nutrition dans la 
province de Phongsaly au Laos  

Le projet a pour objectif  d’améliorer la situation nutritionnelle des communautés 
isolées et issues de minorités ethniques de trois districts de la Province de Phongsaly, 
province du Laos la plus touchée par la malnutrition chronique. Le projet se 
concentrera sur  les adolescentes, les femmes enceintes et allaitantes et les enfants 
de moins de cinq ans. Il permettra d’appuyer les populations montagnardes du Nord 
Laos à mettre en œuvre des solutions adaptées et durables pour répondre aux 
nombreux défis auxquels ces populations sont confrontées pour assurer leur sécurité 
nutritionnelle. 

Ce projet s’inscrit dans un programme du gouvernement Lao et de l’Union 
européenne pour réduire la malnutrition dans le pays. Il fait partie d’un programme 
de l’UE, d’un montant de 10 millions d’euros, qui vise la réduction de la malnutrition 
au Laos et est mis en œuvre par un consortium de quatre ONG : Save the Children, 
CARE, le Comité de Coopération avec le Laos (CCL) et Childfund.  

Les activités sont regroupées en trois grands axes : 

1. Améliorer les comportements en termes de nutrition et d’hygiène ainsi que 
l’accès à des services de nutrition et de santé reproductive, de la mère, du 
nouveau-né et de l’enfant. 

2. Améliorer les conditions de vie des populations ciblées et d’atténuer les 
causes sous-jacentes de la malnutrition. 

3. Contribuer au renforcement de la gouvernance locale au niveau des districts 
et des communautés. 



Le projet est prévu sur trois ans. Le financement apporté par l’AFD est de 300 000 
euros, soit 18,3 % du montant total du projet qui s’élève à 1 636 072 euros.  
 

Secours Catholique – Projet d’appui à la sécurité alimentaire et la résilience au 
changement climatique en Mauritanie  

Seconde phase du Projet d’appui à la sécurité alimentaire, ce projet a pour objectif 
de renforcer l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la résilience climatique 
dans le Brakna Sud, à travers un développement concerté et intégré.  

Pour cette seconde phase, Caritas Mauritanie accompagne une cinquantaine 
d’organisations de producteurs agricoles (OPA), dont cinq banques de céréales. 
Avec ces différents acteurs de la société civile mauritanienne, le projet a aussi 
amorcé une transition agro-écologique qu’il souhaite renforcer. Tout en poursuivant 
la structuration des OPA en organisations faîtières et en filières pour valoriser les 
productions, le nouveau projet met davantage l’accent sur les pratiques agro-
écologiques et cherche à promouvoir une concertation territoriale sur la 
préservation des ressources naturelles.  

Au global, ce projet appuie l’action des services techniques de l’Etat, des autorités 
locales (communautaires, communales, inspection départementale, etc.), une 
dizaine d’OSC de protection de l’environnement, 79 OPA, et cinq comités de 
surveillance et d’exploitation des forêts, composés de jeunes, relayant les autorités 
locales dans leur rôle de surveillance du territoire. 

Ce projet, d’une durée de trois ans, a un budget total de 2 336 985 euros. L’AFD en 
finance 36 %, soit 850 000 euros.  
 

WWF – Des femmes ingénieures solaires pour donner l’électricité à des villages très 
isolés à Madagascar 

Alors que seulement 4,7 % de la population a accès à l’électricité en milieu rural à 
Madagascar, l’énergie solaire photovoltaïque semble particulièrement adaptée à 
l’île-continent qui bénéficie d’un excellent taux d’ensoleillement.  

WWF France travaille avec WWF Madagascar et BCMada pour donner un accès 
durable à l’éclairage moderne et à l’électricité à des villages isolés en formant des 
femmes pour devenir des « ingénieures solaires ». Cette formation avait lieu jusqu’à 
présent au Barefoot College en Inde. Le projet a pour objectif de construire, équiper 
et mettre en place les conditions de fonctionnement d’un Centre de formation 
Barefoot College à Madagascar, au sein duquel seront formées près d’une 
cinquantaine de femmes « ingénieures solaires ». La dynamique communautaire 
sera soutenue à travers la constitution et le soutien à des comités solaires villageois 
qui seront chargés d’assurer la gestion du service d’électricité grâce au paiement 
de cotisations par les ménages bénéficiaires. Ces cotisations permettent de 
rémunérer les femmes ingénieures solaires pour la maintenance et de renouveler le 
stock de composants. Une maison communautaire accueillera l’atelier de 
réparation, également lieu de production des lanternes solaires qui seront vendues 



dans les villages alentour. Le projet prévoit le développement de cet 
entrepreneuriat. Le projet bénéficiera directement à 1 950 ménages et 75 femmes 
seront formées.  

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 400 000 euros, soit 49 % du montant total 
du projet qui s’élève à 824 176 euros. 
 

AGRISUD International – Intensification agro-écologique et diversification de 
l’agriculture familiale périurbaine, au Cambodge  

Intensifier, diversifier et commercialiser des produits frais issus des pratiques agro-
écologiques des exploitations familiales locales pour améliorer l’approvisionnement 
des marchés locaux en produits de qualité, et contribuer à l’autosuffisance 
alimentaire et nutritionnelle, voici l’objectif de ce projet d’Agrisud. Après une étape 
pilote, et une première phase de déploiement (2016-2019), le projet se consacre à 
l’extension et l’intensification de l’agro-écologie familiale et périurbaine dans la 
province de Siem Reap, au Cambodge.  

Les principales évolutions de cette seconde phase sont:  

- l’extension géographique à un nouveau district de la province et à une 
intervention dans un parc protégé (district de Svay Leu, parc de Phnom 
Kulen) ;  

- sur le plan technique, l’intervention sur de nouveaux terrains et produits, 
comme dans les « champs de village » et en soutien à des « cultures spéciales 
» pour favoriser la diversification ; 

- sur le plan institutionnel, l’augmentation des appuis au renforcement de 
capacités des organisations paysannes mais surtout des acteurs publics. 
Cette nouvelle phase prévoit un axe de renforcement de capacités dédié 
aux communes pour mieux planifier, mettre en œuvre et évaluer le 
développement de systèmes agricoles durables à l'échelle des territoires. 

Au total, 1.870 exploitations agricoles familiales réparties dans huit communes et cinq 
districts de la province de Siem Reap bénéficieront du projet. 1.200 élèves 
participeront aux programmes pédagogiques dans les écoles primaires et une 
proportion non négligeable de femmes parmi les bénéficiaires du projet est à noter 
(1.000 à 1.200 femmes appuyées directement dans leurs activités d’agricultrices, et 
1.440 femmes accompagnées dans le cadre de la composante hygiène, nutrition, 
santé et assainissement). 

La subvention accordée par l’AFD est de 630 000 euros, soit 48 % du budget global 
de 1 312 047 euros. 
 

FORUM REFUGIES COSI - Protéger et défendre l'accès aux droits des réfugiés et des 
personnes vulnérables, au Liban 



Ce projet « droits de l'homme », avec un volet « santé mentale » est porté par un 
consortium de trois associations : Forum Réfugiés-COSI, spécialisée en défense des 
droits des réfugiés, le Centre Primo Levi et Paroles Sans Frontières, spécialisées en 
santé mentale. Ces trois associations sont membres du réseau RESEDA (Réseau 
francophone de soins et d'accompagnement des réfugiés). Le projet a été conçu 
en partenariat avec le Comité libanais des droits de l'homme (CLDH). 

Au Liban, vivent près de deux millions de réfugiés et 300.000 travailleurs étrangers 
dans des conditions précaires. Du fait de l'évolution de la législation libanaise, ils sont 
de plus en plus nombreux à se retrouver en situation irrégulière et susceptibles d'être 
placés en détention administrative pour une durée aléatoire, sans contrôle judiciaire, 
sans toujours avoir accès à un avocat. En détention, ils sont souvent l'objet de 
mauvais traitements voire de tortures. 

L'objectif global du projet est de contribuer au renforcement de l'Etat de droit au 
Liban en permettant à des personnes vulnérables (réfugiés et migrants) de faire 
valoir leurs droits. Il recouvre trois objectifs spécifiques : l'accès à leurs droits pour les 
personnes vulnérables, la prévention des risques de détention arbitraire et de torture, 
et la prise en charge psychologique et sociale des victimes de torture. 

La subvention accordée par l’AFD est de 210 000 euros, soit 57 % du montant global 
du projet qui s’élève à 370 631 euros. 

Association francophone des commissions nationales des droits de l'Homme 
(AFCNDH) – Renforcement des Organisations de la société civile œuvrant dans le 
domaine des droits de l’Homme, membres et partenaires des Institutions nationales 
des droits de l’Homme, dans treize pays africains  

Le projet va intervenir sur trois leviers de la promotion et protection des droits de 
l’Homme dans treize pays d’Afrique (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, 
Gabon, Madagascar, Mauritanie, Niger, République démocratique du Congo, 
Sénégal, Tchad et RCA) : leur reconnaissance institutionnelle via la refondation des 
Institutions Nationales des Droits de l’Homme (INDH) (dans sept pays), leur 
opérationnalisation via la maîtrise des cadres juridiques applicables (dans les treize 
pays) et des mécanismes d’évaluation par les OSC (dans six pays), et enfin leur 
effectivité au niveau local et auprès des jeunes (dans cinq pays).  

39 organisations bénéficieront des activités et appuis au renforcement de capacités, 
c’est-à-dire les treize INDH membres de l’AFCNDH des pays ciblés, et 26 OSC avec 
lesquelles elles collaborent. En termes de mise en œuvre, le projet sera coordonné 
par l’AFCNDH et associera plus particulièrement neuf INDH et leurs OSC membres 
pour contribuer à l’organisation des activités.  

Par son action, le projet entend notamment que sept INDH soient refondées par les 
OSC et conformes aux standards internationaux applicables et que six soient 
évaluées par les OSC avec suivi des recommandations émises. In fine, il s’agit de 
contribuer à ce que les INDH des treize pays ciblés soient reconnues pour leur 
conformité et efficacité. 



La subvention accordée par l’AFD est de 150 000 euros, soit 48,41 % du budget total 
de 309 864 euros. 

 
CCFD – Renforcement de la mobilisation et de l’implication des sociétés civiles pour 
le suivi des contrats de désendettement et de développement en France, au 
Cameroun, au Congo, en Côte d’Ivoire, en Guinée et en République Démocratique 
du Congo  

Ce projet trouve ses origines dans l’engagement de longue date de la Plateforme 
Dette et Développement et de ses membres sur la question de la dette et de ses 
conséquences sur les enjeux de développement. A partir de la fin des années 1990, 
et surtout dans les années 2000, la France s’engage dans l’Initiative Pays Pauvres Très 
Endettés (PPTE) et lance un processus de reconversion de dettes qui donne lieu à 
des Contrats de Désendettement et de Développement (C2D). Cet outil prévoit dès 
sa création l’implication des sociétés civiles dans son suivi.  

Ce projet constitue une deuxième phase et a pour objectif le renforcement du rôle 
de la société civile française et des sociétés civiles du Cameroun, du Congo, de 
Côte d’Ivoire, de Guinée et de République Démocratique du Congo sur les 
questions de dette et de financement du développement. Le projet se concentre 
sur le renforcement des acteurs de la société civile impliqués dans la mise en œuvre 
d’un suivi indépendant des C2D et l’amélioration de leurs capacités d’analyse pour 
mener un plaidoyer sur les C2D et les politiques d’endettement. 

De manière indirecte, le projet doit permettre d’améliorer la mise en œuvre et la 
redevabilité sur les politiques publiques dans les cinq pays ciblés, au bénéfice des 
populations. 

La subvention accordée par l’AFD pour ce projet est de 378 648 euros pour un 
budget total de 631 081 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 

Projets d’intérêt général 

Solidarité Laïque (CNSL) – Jeunes des deux rives, engagés dans une citoyenneté 
ouverte sur le monde 

Jeunes des deux rives (J2R) est un programme pilote, né à l’initiative des associations 
Migrations & Développement et Solidarité Laïque. Le projet est fondé sur l’hypothèse 
que l’échange interculturel et l’implication dans des projets concrets de solidarité 
internationale constituent pour des jeunes des leviers puissants d’intégration sociale 
et de construction d’une citoyenneté et de vivre ensemble. 

Il a donc pour objectif de :  

- sensibiliser et mobiliser des jeunes vivant dans des zones ou quartiers 
défavorisés de France, de Maroc et de Tunisie aux enjeux de solidarité 



internationale, les aider à concevoir et à porter ensemble des micro-projets 
(chantiers, échanges, reportages, etc.) ;  

- former les éducateurs qui les encadrent ;  
- produire des outils pédagogiques et des connaissances. 

Deuxième phase du programme, ce projet poursuit et approfondit la démarche J2R, 
et en élargit le public et l’ambition : quatre nouvelles régions françaises (Nouvelle 
Aquitaine, Ile-de-France, Hauts-de-France, Grand Est), en plus des deux régions 
impliquées dans la phase 1 (PACA et Occitanie), , élargissement des publics touchés 
au Maroc et en Tunisie, et extension à l’Algérie. 

Ce projet est porté par un consortium de cinq associations : CNSL, M&D, Ligue de 
l’enseignement des Bouches du Rhône, ANRAS, Etudiants et développement. Au 
niveau opérationnel, le projet fédèrera plus d’une soixantaine de structures 
partenaires françaises, marocaines et tunisiennes. 

Le projet cible des jeunes des quartiers populaires de France), du Maroc, de Tunisie 
et d’Algérie : 3 500 jeunes seront touchés par les actions de sensibilisation et 
d’éducation à la citoyenneté internationale, 500 jeunes seront formés et 
accompagnés dans la mise en œuvre de projets d’échange ou de solidarité 
internationale. Les professionnels de l’éducation et les travailleurs sociaux encadrant 
ces jeunes sont aussi des bénéficiaires directs du projet grâce à des actions 
de formation et de production d’outils pédagogiques : 180 éducateurs et 
animateurs seront directement impliqués. 

La subvention accordée par l’AFD pour le financement de ce projet s’élève à 1,5 
million d’euros, soit un peu plus de 56 % du budget total, qui s’élève à 2 678 544 
euros. 

 
Réseau Action Climat – France – Renforcement de la structuration des ONG 
françaises sur le climat pour accélérer la mise en œuvre de l’accord de Paris afin de 
limiter le réchauffement global à 1,5°C 

Intitulé ONG Cap 1,5°C, le projet a pour objectif de  renforcer la structuration et les 
capacités de la société civile française sur le climat pour accélérer la mise en 
œuvre de l’accord de Paris et contribuer à l’alignement de l’ambition climatique 
européenne et internationale avec l’objectif de 1,5°C. 

Les actions proposées s’articulent autour des trois axes :  

- Coordination des OSC françaises pour développer un plaidoyer et des actions 
de communication en commun dans le cadre du suivi de la diplomatie 
climatique de la France et des dossiers climatiques et énergétiques au niveau 
européen.  

- Renforcement de la collaboration avec les OSC européennes et 
internationales partenaires sur les politiques climatiques européennes et 
internationales. 



- Renforcement des capacités des OSC françaises pour évaluer et suivre la 
mise en œuvre des engagements internationaux et des initiatives multi-
acteurs et le développement d’une expertise sur les enjeux émergents. 

Le projet bénéficiera directement aux 22 OSC françaises membres du RAC France 
ainsi que leurs adhérents, et indirectement aux OSC du Climate Action Network 
(CAN) Europe et international, à l’ensemble des OSC françaises, aux décideurs 
politiques français et internationaux, aux banques publiques de développement, 
aux think tanks, organismes de recherche français et fondations. 

Le projet est prévu sur trois ans à partir de septembre 2019. La subvention accordée 
par l’AFD s’élève à 383 900 euros, soit 60 % du budget total du programme, qui 
s’élève à 639 833 euros. 
 

Commerce Equitable France – Fair Future, éducation au commerce équitable pour 
les moins de 30 ans 

Commerce Equitable France (CEF) est la plateforme française du commerce 
équitable : elle rassemble depuis vingt ans les acteurs du secteur, issus du monde des 
associations, des entreprises et de la recherche. 
 
Fair Future est un projet d’éducation au commerce équitable à destination des 
jeunes de moins de trente ans, monté par CEF en consortium avec neuf 
organisations françaises : quatre organisations de solidarité internationale (la 
Fédération Artisans du Monde, Max Havelaar France, l’Association pour un Tourisme 
Equitable et Solidaire, Ingénieurs Sans Frontières), deux associations de mobilisation 
citoyenne pour des modes de consommation responsables (FAIRe un monde 
équitable et Bio Consom’Acteurs) et trois centres de recherche et de 
documentation (FairNESS, le LERASS et le CDTM). 
 
S’appuyant sur des opérations pilotes menées par certains des partenaires, le projet 
vise à structurer et déployer une stratégie concertée d’éducation au commerce 
équitable, à renforcer les acteurs, pour la mise en œuvre des activités et l’évaluation 
des impacts de ces actions.  
 
Il comprend trois axes : 
 

- La structuration de l’éducation au commerce équitable (ECE) à destination 
des moins de trente ans : élaboration d’une stratégie partagée, conception 
d’outils d’évaluation des impacts de l’ECE, mise à disposition d’une 
information indépendante, complète et actualisée sur le CE, expérimentation 
d’un dispositif « coup de pouces » pour des projets d’ECE financés par le 
secteur privé. 

- Le développement de dispositifs collectifs d’ECE, pour l’éducation formelle et 
non-formelle : label « écoles de CE », programmes « jeunes ambassadeurs de 
commerce équitable » pour les collégiens et lycéens et « Génération 
Equitable » pour les étudiants, interventions dans des cursus d’enseignement 
supérieur, « FAIRzones ». 



- La diffusion de l’ECE auprès d’acteurs-clés de l’éducation et de la 
mobilisation des jeunes : conception d’un outil pédagogique sur les enjeux 
croisés du bio et du CE, formation professionnelle d’acteurs-relais, 
développement de partenariats avec des réseaux relais… 

 
En trois ans, le projet entend toucher directement plus de 130 000 jeunes et 
accompagner 180 organisations. 
 
Le coût total du projet est de 2 123 302 euros, dont 1,2  million d’euros (soit 56,5 % du 
total) accordé par l’AFD.  


